Commune de Watermael-Boitsfort

M. Tristan Roberti

Echevin de l’Aménagement du Territoire

Service de l’Urbanisme
Place Antoine Gilson, 1

B - 1170 BRUXELLES 

V/Réf : votre courier du 12/04/2010

N/Réf. : AVLgm//WMB4.11/s.478
Bruxelles, le

Annexe : 1 dossier

Monsieur l’Echevin,

Objet : 
WATERMAEL-BOITSFORT. Projet de plan particulier d’affectation du sol « zone 7 – Wiener). Avis de la CRMS. 

En réponse à votre lettre du 12 avril 2010, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 5 mai 2010, et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis l’avis suivant. 

La CRMS avait déjà été consultée à la demande du Comité d’Accompagnement du RIE avant achèvement des études (séance du 19/08/09). Des réponses assez fragmentaires ont été apportées à ses questions et remarques, en particulier à celle, fondamentale, de l’étude paysagère qui aurait dû guider le parti et les choix. La note qui a été jointe à ce sujet n’a aucune force légale et cet aspect n’a pas réellement été intégré à la réflexion. Le plan porte sur un versant de la vallée, sans que la réflexion n’ait jamais été étendue à l’entité topographique complète, ce qui n’a pas de sens. La CRMS déplore une lacune aussi importante dans un plan dont l’essentiel est précisément l’enjeu paysager. 
Dans un objectif de développement durable, une étude paysagère sérieuse aurait dû, par ailleurs, guider la réflexion sur les gabarits et les implantations de bâtiments neufs (qui ne sont finalement pas dessinés sur le schéma des affectations !). Ce point est déterminant en raison, notamment, de la fluidité spatiale qui existe et de l’accessibilité du public aux différents équipements  « en intérieur d’îlot ». En fait, le projet s’est limité à une réflexion sur la périphérie de l’îlot. Aucun plan de gestion globale des parcelles « Religieuses/Commune/CPAS » ne vient compléter ces lacunes du projet de PPAS.

Un « schéma des affectations » est joint (au lieu d’un plan des affectations). Il reprend le parc classé et le patrimoine à conserver. Aux affectations correspondent des gabarits maxima.

La CRMS est très perplexe devant le mode d’expression graphique du schéma des affectations, qui ne donne en rien une image directement lisible de la situation souhaitée : sans une lecture très attentive des prescriptions, le document graphique est incompréhensible. Ainsi, il est question de construire un nouveau bâtiment à côté du stade, mais il n’est pas dessiné sur le plan. Il en va de même avec le nouveau bâtiment prévu avenue des Hannetons. 

Le projet de plan semble donc manquer son objectif principal, qui est de renseigner sur l’évolution possible des lieux. La CRMS est très critique par rapport à un outil qui est aussi peu accessible. Par ailleurs, elle estime que, dans un site de cette importance, le projet de PPAS doit être fondé sur une étude paysagère digne de ce nom, intégrée dans la perspective du développement durable à cette échelle (non à celle des cellules photovoltaïques ) et faire l’objet d’une expression graphique claire et précise. Elle demande à l’AATL d’être très vigilante à ce sujet. 

Le volet historique du rapport final introductif  accorde une part importante aux cités-jardins, mais peu au couvent de l’Adoration Perpétuelle. Les qualités patrimoniales ne sont pas clairement mises en évidence dans la situation existante de fait (sauf implicitement au travers des descriptions d’affectations). 

Remarques de la CRMS sur les Prescriptions :

• p. 7  «  Exposé des motifs » : ajouter explicitement le patrimoine.

• p. 19 « La gestion et la protection du paysage ». Un ensemble de principes généraux est énoncé sans aucune portée opérationnelle.

• p. 21 Les mesures générales visant le développement durable.

Les mesures générales énoncées sont en réalité des mesures particulières : elles ne concernent aucun des aspects globaux que l’on s’attendrait à trouver dans un plan d’urbanisme, comme par exemple : 

- Le renforcement des caractéristiques de la vallée (perméabilité des sols, gestion de eaux, masse végétale, etc.)  En effet, les vallées agissent comme de grands climatiseurs urbains, jouant un rôle favorable durant les surchauffes estivales. Dans le cas présent, cet aspect aurait utilement pu compléter la question paysagère qui reste à développer (perméabilité, gestion des eaux, masse végétale, etc.). 

- La compacité volumique des constructions, qui constitue une source d’économie d’énergie naturelle et gratuite, n’est pas mentionnée (compacité volumique = rapport entre le volume protégé de l’immeuble et le total des surfaces de déperdition thermique de son enveloppe).

- La préservation de l’inertie du bâti existant, dont une bonne partie est réalisée en maçonnerie traditionnelle. 

Au lieu de quoi, les prescriptions indiquent comme première possibilité d’intervention : « Avant toute mesure s’inscrivant dans le développement durable, il sera préféré une bonne isolation des murs et de la toiture sans que cela porte préjudice aux perspectives depuis et vers l’intérieur de l’îlot». Or, l’isolation des façades (en particulier l’isolation intérieure) limite le bénéfice de l’inertie globale en période estivale, ce qui est regrettable dans le contexte du réchauffement climatique. La CRMS déconseille de préconiser ce type de mesure au niveau d’un PPAS. L’ordonnance PEB existe et c’est l’outil le plus approprié pour gérer l’approche énergétique via les demandes de PU. Il n’y a donc pas lieu d’en couler certains aspects dans les prescriptions urbanistiques. En effet, l’ordonnance PEB (qui a déjà été modifiée plusieurs fois depuis son adoption le 01.07.2008) est un outil plus flexible que le PPAS. 

• p. 24 Les mesures spécifiques visant la construction basse énergie (2.8) 

Ces mesures ne concernent pas seulement les constructions neuves mais aussi les rénovations supérieures à 25% de la superficie de déperdition thermique.  Pour ce qui concerne ces cas (finalement assez nombreux dès que l’on se propose d’habiter la toiture et d’ajouter une annexe), certaines mesures préconisées sont contradictoires avec l’objectif poursuivi. 

Des phrases comme  (p. 24) : «L’accent sera mis sur l’isolation thermique tout en ne portant pas atteinte à l’aspect extérieur du bâtiment ainsi qu’à sa valeur patrimoniale » obligent l’isolation des bâtiments par l’intérieur alors qu’il est aujourd’hui admis que cette solution est la moins bonne qui soit pour la santé des occupants (surchauffes estivales) et pour la conservation du patrimoine (augmentation des chocs thermiques des façades, ventilation mécanique ou double flux qui a des conséquences importantes sur les qualités spatiales intérieures). In fine, l’isolation par l’intérieur censée apporter une solution à la préservation des qualités des façades porterait donc atteinte automatiquement à leur conservation ! Ceci n’est pas acceptable. De telles contradictions existent aussi dans l’ordonnance PEB actuelle, mais c’est un outil flexible. Ici encore, il ne faut pas en couler les articles dans les prescriptions d’un PPAS qui l’est beaucoup moins. La CRMS demande de s’en tenir à des recommandations moins précises à ce niveau.

• p. 33 : « Zone d’équipements… » Un nouveau bâtiment pour le CPAS est annoncé rue des Hannetons (p. 33). Malheureusement, il n’est pas dessiné. Il aurait dû faire l’objet d’une proposition d’implantation et de gabarit qui s’inscrive de manière cohérente dans l’étude paysagère et tienne compte de situations particulières (zone humide).

• p. 35 « Zone de sports ou de loisirs de plein air ». Une zone capable, destinée à accueillir tout nouvel équipement construit est prévue mais rien n’est dessiné au plan !
• p. 43 : « Tracé et voiries ». Calypso peut faire l’objet d’un woonerf. La CRMS n’encourage pas la création de ce type d’aménagement qui implique généralement de multiples obstacles physiques, panneaux de signalisation et dispositifs encombrant l’espace public…

REMARQUES SUR LE RIE

Les points suivants devraient pouvoir être inclus dans les prescriptions :

• En matière de bâti, le PPAS prend en compte le patrimoine à conserver. En matière de procédure, si les choses paraissent claires en ce qui concerne les parties classées, rien n’est prévu en ce qui concerne les autres bâtiments marqués d’une étoile. Les prescriptions pourraient éventuellement prévoir que la demande de PU fasse l’objet d’un avis de la CRMS. 
• Concernant les différentes zones de parc, et complémentairement à l’avis conforme pour la partie classée, il conviendrait de prévoir un plan de gestion global des parcelles Religieuses/ Commune/CPAS qui représentent la partie essentielle de cet îlot. Ceci à défaut d’élément d’étude du park-system reliant le parc de la Héronnière et les cités-jardins…

• Pour la partie de la cité-jardin, classée, il faudrait faire explicitement référence au plan de gestion qui lui est propre.

• Le scénario 2 est celui demandé par la CRMS et la conclusion du RIE, cependant il serait souhaitable de ne pas prévoir de nouveau bâtiment vers l’avenue des Hannetons (CPAS), en pleine zone humide.

Veuillez agréer, Monsieur l’Echevin, l’expression de nos sentiments très distingués.

A. VAN LOO
G. VANDERHULST

   Secrétaire
    Président f.f.

c.c. 
A.A.T.L.- DMS (Mmes M. Kreutz et F. Cordier) et DU.
